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REN21 est le réseau mondial multipartite pour la promotion des politiques en 

faveur des énergies renouvelables. Il met en relation un large éventail d’acteurs 

de premier plan. Son objectif est de faciliter l’échange des connaissances, la 

formulation des politiques et la réalisation d’actions conjointes permettant la 

transition mondiale et rapide vers l’énergie renouvelable. 

REN21 rapproche les gouvernements, les organisations non gouvernementales, 

les instituts de recherche, les institutions universitaires, les organisations 

internationales et les entreprises industrielles, afin qu’ils apprennent les uns des 

autres et s’inspirent des avancées concernant les énergies renouvelables. REN21 

aide l’action décisionnelle stratégique en fournissant des informations de qualité 

élevée, en organisant des discussions et des débats et en accompagnant la mise 

en place de réseaux thématiques. 

REN21 facilite également la collecte d’informations 

exhaustives et opportunes sur l’énergie renouvelable.  

Ces informations expriment les divers points de vue des  

acteurs du secteur privé et du secteur public, et con- 

tribuent à dissiper les mythes sur l’énergie renouvelable  

et à catalyser le changement politique. REN21 accomplit  

ses fonctions au moyen de six lignes de produits.

Global Status Report:  
publication annuelle depuis 2005
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RENEWABLES GLOBAL STATUS REPORT (GSR)
Publié pour la première fois en 2005, le Rapport sur le statut 
mondial des énergies renouvelables de REN21 a pris de l’envergure 
en se hissant au rang des grandes initiatives collaboratives et en 
s’appuyant sur un réseau international de plus de 700 auteurs, 
contributeurs et réviseurs. Il est aujourd’hui la référence la plus 
citée pour l’évolution du marché, de l’industrie et des politiques 
relatifs aux énergies renouvelables. 

REGIONAL REPORTS
Ils détaillent l’évolution de l’énergie renouvelable dans une région 
particulière, appuient les processus de collecte de données 
régionales et nourrissent l’action décisionnelle.

RENEWABLES INTERACTIVE MAP
La carte interactive de l’énergie renouvelable est un outil 
de recherche qui permet de suivre l’évolution de l’énergie 
renouvelable à travers le monde. Elle complète les perspectives 
et faits des éditions du Rapport sur le statut mondial des énergies 
renouvelables de REN21, en a�ichant des informations actualisées 
sur les marchés et les politiques et en fournissant des profils de 
pays détaillés et réutilisables. 

GLOBAL FUTURE REPORTS (GFR)
REN21 publie des rapports qui illustrent les possibilités 
envisageables pour l’avenir des énergies renouvelables dans des 
domaines thématiques particuliers. 

RENEWABLES ACADEMY
La REN21 Renewables Academy permet à la communauté 
toujours plus nombreuse des contributeurs de REN21 d'avoir des 
échanges constructifs. Elle organise des réunions de réflexion sur 
les solutions stratégiques d'avenir et permet aux participants de 
contribuer activement aux questions essentielles de la transition 
énergétique. 

INTERNATIONAL RENEWABLE ENERGY CONFERENCES 
(IRECS)
Les IREC sont des conférences politiques de haut niveau. 
Elles sont exclusivement consacrées au secteur des énergies 
renouvelables, accueillies tous les deux ans par un État et 
organisées par REN21. 



4

COMITÉ DIRECTEUR DE REN21

CLAUSE DE NON-RESPONSABILITÉ : 
REN21 publie des documents d’analyse et des rapports qui soulignent l’importance des énergies renouvelables et suscitent le débat 
sur les questions essentielles à la promotion des énergies renouvelables. Si ses documents et rapports se fondent sur les réflexions 
et contributions de la communauté REN21, ils ne représentent pas nécessairement l’opinion de l’ensemble des participants du 
réseau sur les points cités. Bien que les informations fournies dans le présent rapport soient les meilleures disponibles pour les 
auteurs au moment de sa rédaction, REN21 et ses participants ne pourront être tenus responsables de leur exactitude et précision.

ASSOCIATIONS 
PROFESSIONNELLES 
Ernesto Macías Galán 
Alliance for Rural Electrification (ARE)

Greg Wetstone 
American Council On Renewable Energy 
(ACORE)

Li Junfeng 
Chinese Renewable Energy Industries 
Association (CREIA)

Kane Thornton 
Clean Energy Council (CEC)

Rainer Hinrichs-Rahlwes 
European Renewable Energies Federation 
(EREF)

Steve Sawyer 
Global Wind Energy Council (GWEC)

Marietta Sander 
International Geothermal Association (IGA)

Richard Taylor 
International Hydropower Association 
(IHA)

Karin Haara  
World Bioenergy Association (WBA)

Stefan Gsänger 
World Wind Energy Association (WWEA)

ORGANISATIONS  
INTERNATIONALES
Yongping Zhai  
Banque asiatique de développement (BAD)
Mahama Kappiah  
Centre pour les énergies renouvelables 
et l’efficacité énergétique de la CEDEAO 
(CEREEC)
Paula Abreu Marques  
Commission européenne (CE) 
David Rodgers  
Fonds pour l’environnement mondial (FEM)
Paolo Frankl  
Agence internationale de l’énergie (AIE) 
Adnan Z. Amin  
Agence internationale pour les  
énergies renouvelables (IRENA) 
Ahmed Badr  
Regional Center for Renewable Energy  
and Energy Efficiency (RCREEE)
Marcel Alers  
Programme des Nations Unies pour  
le développement (PNUD) 
Mark Radka  
Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE) 
Pradeep Monga  
Organisation des Nations Unies pour  
le développement industriel (ONUDI) 
Gevorg Sargsyan  
Banque mondiale 

ONG

Irene Giner-Reichl  
Global Forum on Sustainable Energy 
(GFSE) 

Emily Rochon  
Greenpeace International 

Emani Kumar  
ICLEI – Local Governments for 
Sustainability, South Asia 

Tetsunari Iida  
Institute for Sustainable Energy Policies 
(ISEP) 

Ibrahim Togola  
Mali Folkecenter (MFC) / Citizens United 
for Renewable Energy and Sustainability

Tomas Kåberger  
Renewable Energy Institute

Harry Lehmann  
World Council for Renewable Energy 
(WCRE) 

Stefan Schurig  
World Future Council (WFC)

Rafael Senga  
World Wildlife Fund (WWF) 

SECRÉTAIRE EXÉCUTIVE
Christine Lins  
REN21

PRÉSIDENT
Arthouros Zervos  
Université technique nationale d’Athènes 
(NTUA)

MEMBRES À TITRE  
PARTICULIER
Kirsty Hamilton  
Chatham House
Michael Eckhart 
Citigroup, Inc.
Peter Rae 
REN Alliance
David Hales 
Second Nature
Mohamed El-Ashry 
United Nations Foundation

GOUVERNEMENTS 

Reinaldo Salgado Brésil

Rasmus Abilgaard Kristensen Danemark 

Ursula Borak / Tania Rödiger-Vorwerk Allemagne 

Tarun Kapoor Inde 

Øivind Johansen Norvège 

Wolsey Barnard Afrique du Sud

Marisa Olano Espagne

Thani Ahmed Al Zeyoudi Émirats arabes unis 

Griff Thompson États-Unis

RECHERCHE ET INSTITUTIONS 
UNIVERSITAIRES
Nicolás R. Di Sbroiavacca  
Fundación Bariloche
Nebojsa Nakicenovic  
International Institute for Applied Systems 
Analysis (IIASA) 
David Renné  
International Solar Energy Society (ISES) 

Doug Arent  
National Renewable Energy Laboratory (NREL)
Kevin Nassiep  
South African National Energy Development 
Institute (SANEDI) 
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COMMUNAUTÉ REN21

REN21 est un réseau multipartite. Ce réseau partage collectivement ses réflexions et 
ses connaissances, et aide le Secrétariat REN21 à produire annuellement son Rapport 
sur le statut mondial des énergies renouvelables ainsi que les rapports régionaux. 
Le réseau compte aujourd’hui 700 experts des énergies renouvelables, de l’accès à 
l’énergie et de l’e�icacité énergétique. Pour le GSR 2016, 180 experts ont nouvellement 
rejoint le processus de rédaction du rapport, l’équivalent du nombre total d’experts 
en 2012. Ces experts participent au processus de publication du GSR en donnant 
de leur temps, en fournissant des données et en formulant des observations lors de 
l’examen par les pairs. Cette collaboration aboutit à une publication annuelle qui est 
devenue la référence la plus citée dans le monde pour les marchés, les industries et 
les cadres politiques des énergies renouvelables.

RENEWABLES                             GLOBAL STATUS REPORT

mondiale couverts AUTEURS

SECRÉTARIAT 
DE REN21

COMMUNAUTÉ
REN21

RENEWABLES                             GLOBAL GLOBAL 
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APERÇU GLOBAL
Une année exceptionnelle pour les énergies renou-
velables 

L’année 2015 a été exceptionnelle pour les énergies renouvelables. 
L’augmentation mondiale des capacités n’a jamais été aussi 
importante. Des di�icultés persistent toutefois, en particulier au-delà 
du secteur électrique. L’année 2015 a également été marquée par 
plusieurs faits qui ont eu une incidence sur les énergies renouvelables. 
Il y a notamment eu une baisse spectaculaire des cours mondiaux 
des combustibles fossiles ; une série d'annonces de prix pour 
l'électricité renouvelable, proposées dans le cadre de contrats 
d'approvisionnement à long terme, ayant battu son record à la baisse ;  
une attention très croissante portée au stockage de l’énergie ; et un 
accord historique à Paris sur le climat qui a réuni la communauté 
mondiale.

Les énergies renouvelables sont maintenant reconnues comme des 
sources d’énergie ordinaires à travers le monde. Leur croissance 
rapide, en particulier dans le secteur électrique, est le fruit de 
plusieurs facteurs. Il y a notamment la compétitivité grandissante des 
technologies d’énergies renouvelables du point de vue des coûts ;  
diverses initiatives politiques ciblées ; l’amélioration de l’accès aux 
financements ; l’attention portée à la sécurité énergétique et aux 
solutions environnementales ; la demande croissante en énergie dans 
les économies en développement et émergentes ; et la nécessité de 
disposer de services énergétiques modernes. De nouveaux marchés 
apparaissent ainsi dans toutes les économies autour des énergies 
renouvelables centralisées et décentralisées.

L’année 2015 a été sans précédent grâce à la signature d’accords 
de premier plan et à la parution d’annonces majeures pour les 
énergies renouvelables. Il y a eu notamment les engagements pris 
par le G-7 et le G-20 pour l’accélération de l’accès aux énergies 
renouvelables et l’amélioration de l’e�icacité énergétique ; et 
l’adoption, par l’Assemblée générale des Nations Unies, d’un objectif 
de développement durable « pour l’accès de tous à des services 
énergétiques durables » (ODD 7).

Le point d’orgue de l’année a été l’accord conclu en décembre 
par les 195 pays représentés à la vingt-et-unième Conférence des 
Parties (COP21) à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques (CCNUCC), tenue à Paris, dans le but de 
limiter le réchau�ement climatique mondial nettement en dessous 
de 2° Celsius. La majorité des pays ont promis de développer les 
énergies renouvelables et l’e�icacité énergétique dans le cadre de 
leurs contributions prévues déterminées au niveau national (CPDN). 
Sur les 189 pays ayant soumis leur CPDN, 147 d’entre eux ont 
privilégié les énergies renouvelables et 167 l’e�icacité énergétique, 
certains ayant même annoncé une réforme de leurs subventions 
aux combustibles fossiles. Des engagements inédits ont par ailleurs 
été pris en faveur des énergies renouvelables par des collectivités 
régionales, étatiques et locales, ainsi que par des entreprises privées. 

Si la plupart des initiatives annoncées à Paris et en d’autres lieux n’ont 
pas eu le temps de profiter aux marchés de l’énergie renouvelable 
en 2015, certains signes attestent déjà de l’avancée de la transition 
énergétique mondiale. Il est estimé que les énergies renouvelables 
couvraient 19,2 % de la consommation finale mondiale d’énergie en 

2014. La croissance des capacités de production électriques et de la 
production électrique renouvelable s'est poursuivie en 2015. 

L’augmentation de la capacité de production électrique renouvelable 
a été sans précédent en 2015, avec une estimation de 147 gigawatts 
(GW) ajoutés. La capacité de chau�age basée sur les énergies 
renouvelables a pour sa part augmenté de 38 gigawatts « thermiques » 
(GWth). La production totale de biocarburants s’est également 
accrue. Cette avancée s’est produite malgré la chute brutale des cours 
mondiaux des combustibles fossiles ; la persistance des subventions 
accordées aux combustibles fossiles ; et les autres di�icultés 
posées aux énergies renouvelables, notamment l’intégration de 
parts croissantes de production d’énergie renouvelable, l’instabilité 
des politiques, les obstacles réglementaires et les contraintes 
budgétaires.

Les investissements mondiaux ont battu un nouveau record. Cette 
avancée a eu lieu malgré la chute des cours des combustibles 
fossiles, un dollar américain fort (qui réduit la valeur en dollars des 
investissements non libellés en dollars), la faiblesse persistante 
de l’économie européenne et la nouvelle baisse du coût unitaire 
des énergies éolienne et solaire photovoltaïque. En termes 
d’investissement net dans les nouvelles capacités électriques, les 
énergies renouvelables ont dépassé les combustibles fossiles pour 
la sixième année consécutive.

Les investisseurs privés ont amplifié leurs engagements dans 
les énergies renouvelables en 2015. L’année a été marquée 
par l’accroissement du nombre de grandes banques opérant 
dans le secteur renouvelable, et l’augmentation du volume des 
prêts, de nouvelles annonces majeures ayant été faites par des 
sociétés d’investissement internationales en faveur des énergies 
renouvelables et de l’e�icacité énergétique. Les nouveaux instruments 
de placement – tels que les obligations vertes, le financement 
participatif et les initiatives « Yieldcos » – ont pris de l’ampleur en 
2015. Les structures usuelles de financement et de titrisation ont 
également continué à se tourner vers les marchés des économies 
en développement qui o�rent aux entreprises, en particulier celles 
de l’énergie solaire photovoltaïque, les rendements plus intéressants 
qu’elles recherchent malgré un risque plus élevé.

Parallèlement à la croissance des marchés et des investissements, 
l’année 2015 a été marquée par de nouvelles avancées dans les 
technologies d’énergies renouvelables ; l’e�icacité énergétique ; 
l’utilisation des technologies de réseaux intelligents ; la conception 
de matériels et de logiciels d’appui à l’intégration des énergies 
renouvelables; et le développement et la commercialisation du 
stockage énergétique. L’année a également été celle de l’utilisation 
accrue des pompes à chaleur, qui représentent une option de 
chau�age et de refroidissement énergétiquement e�icace.

L’emploi s’est accru de 5 % dans le secteur des énergies renouvelables 
(grand hydraulique exclu) en 2015, pour atteindre 8,1 millions 
d’emplois (directs et indirects). L’énergie solaire photovoltaïque 
et les biocarburants ont été les premiers employeurs. Le secteur 
de la grande hydraulique a fourni 1,3 million d’emplois directs 
supplémentaires. Pour l’ensemble des technologies d’énergies 
renouvelables, les premiers employeurs ont été la Chine, le Brésil, les 
États-Unis et l’Inde, en 2015.
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ÉLECTRICITÉ 
Année record pour le solaire photovoltaïque et 
l’éolien – la transformation s’accélère

L ’ augmentation de la capacité électrique est sans précédent, et ce 
sont toutes les régions du monde qui sont concernées. L ’ éolien et 
le solaire photovoltaïque ont enregistré des augmentations record 
pour la deuxième année consécutive, en assumant environ 77 % des 
nouvelles installations, le pourcentage restant étant principalement 
de l’hydroélectricité. La capacité électrique renouvelable installée 
annuellement, dépasse la nouvelle capacité électrique (nette) 
tous combustibles fossiles confondus. Il est estimé qu’à la fin de 
2015, la capacité de production électrique renouvelable installée 
permettait d’assurer 23,7 % de la production électrique mondiale, 
l’hydroélectricité assurant 16,6 % du montant total.

La transformation technologique, économique et commerciale 
du secteur électrique s’est encore accélérée dans le monde. 
De nombreux pays ont pris des mesures en vue d’assurer 
l’intégration de l’électricité renouvelable dans leurs réseaux. Les 
avancées technologiques, la conquête de nouveaux marchés 
dotés de meilleures ressources et l’amélioration des conditions de 
financement ont continué de réduire les coûts en 2015. 

Depuis quelques temps, l’électricité produite à partir de l’hydraulique, 
de la géothermie et de quelques sources de biomasse concurrence 
fortement l’électricité produite à partir de combustibles fossiles. 
Lorsque les conditions sont réunies (ressources de qualité, cadres 
réglementaires sécurisés), l’éolien terrestre et le solaire photovoltaïque 
sont compétitifs, du point de vue des coûts, vis-à-vis des nouvelles 
capacités fossiles, même sans tenir compte des externalités. Une 
nouvelle amélioration des coûts a été anticipée, en 2015 et au début 
de 2016, si l’on s’en tient aux montants historiquement bas proposés 
dans le cadre d’appels d’o�res portant sur la réalisation de capacités 
électriques dans des pays s’étendant de l’Amérique latine au Moyen-
Orient, à l’Afrique du Nord et à l’Inde. 

En 2015, la production électrique renouvelable a continué d’être 
dominée par les grands générateurs (d’une puissance supérieure 
à 1 mégawatt), appartenant aux énergéticiens ou à des grands 
investisseurs. Dans le même temps, sur divers marchés, la production 
électrique distribuée à petite échelle a décollé ou commence à 
prendre de l’importance. Le Bangladesh est le premier marché 
mondial pour les installations solaires à usage domestique, et 
d’autres économies en développement (par ex. le Kenya, l’Ouganda 
et la Tanzanie en Afrique ; la Chine, l’Inde et le Népal en Asie ; le 
Brésil et la Guyane en Amérique latine) accroissent rapidement 
leur o�re en systèmes d’énergie renouvelable à petite échelle, 
notamment des mini-réseaux renouvelables, afin d’alimenter en 
électricité les populations éloignées du réseau électrique. Le nombre 
de consommateurs d’électricité qui produisent leur propre énergie à 
des fins domestiques ou industrielles a fortement augmenté dans les 
pays et régions développés – notamment en Australie, en Europe, au 
Japon et en Amérique du Nord.

CHAUFFAGE ET REFROIDISSEMENT 
Prise de conscience accrue, mais des défis 
continuent de freiner le taux de croissance

Les énergies renouvelables modernes fournissent environ 8 % de 
l’énergie finale des services de chau�age et de refroidissement 
dans les bâtiments et l’industrie à travers le monde. Elles reposent 
principalement sur la biomasse et, dans une moindre mesure, 
le solaire thermique et la géothermie. L’énergie utilisée pour le  
chau�age dans le monde continue toutefois de reposer, aux trois 
quarts, sur les combustibles fossiles. 

Bien que la capacité et la production des technologies de chau�age et 
de refroidissement basées sur les énergies renouvelables continuent 
de s’accroître au total, leur taux de croissance a reculé à l’échelle 
mondiale en 2015, en partie à cause de la baisse des cours mondiaux 
du pétrole. Les dynamiques sont toutefois inégales d’une région à 
l’autre. L ’  énergie solaire a été intégrée à de nombreux systèmes de 
chau�age urbains en 2015, principalement en Europe. Si l’intérêt 
s’accroît pour les systèmes de refroidissement urbains, l’utilisation 
des énergies renouvelables dans ces systèmes est pour l’instant rare. 

L’appui politique aux systèmes de chau�age et refroidissement 
renouvelables reste également beaucoup plus timide que celui 
fourni aux autres secteurs. Malgré les di�icultés persistantes des 
marchés du chau�age et du refroidissement renouvelables en 
2015, des signaux apparus à l’échelle mondiale laissent espérer une 
amélioration de la sensibilisation et de l’appui politique pour ces 
technologies. 

TRANSPORT 
Avancées sur les nouveaux marchés, les 
applications et les infrastructures

Il est estimé que les énergies renouvelables ont compté pour 4 % du 
montant mondial des carburants utilisés dans le transport routier en 
2015. Les biocarburants liquides ont continué d’assumer la majeure 
partie de la contribution renouvelable au secteur du transport. 
L’année a connu des avancées sur les nouveaux marchés et les 
nouvelles applications, avec notamment les biocarburants destinés 
à l’aviation. 

Les infrastructures pour les véhicules à gaz naturel comprimé et 
les stations-services ont continué de s’étendre, ce qui a o�ert des 
opportunités à l’intégration du biométhane, en particulier en Europe. 
La recherche sur l’électromobilité a progressé, avec plusieurs 
annonces sur les avancées réalisées pour les véhicules utilitaires 
électriques légers et lourds ; et l’approfondissement des études 
portant sur les méthodes intégrant des énergies renouvelables aux 
bornes de recharge pour véhicules électriques. 

Le soutien politique aux énergies renouvelables dans le secteur du 
transport reste à la traine par rapport au soutien observé dans le 
secteur électrique.
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CADRES POLITIQUES
La grande majorité des pays du monde disposait de politiques 
d’appui aux énergies renouvelables à la fin de 2015. Ces politiques 
ont bénéficié d’un regain d’intérêt pendant l’année, au titre des e�orts 
mondiaux de la COP21 tenue à Paris en vue d’atténuer les e�ets du 
changement climatique. 

Le nombre total de pays dotés de politiques sur les énergies 
renouvelables s’est encore accru en 2015. À la fin de l’année, il était 
estimé que pas moins de 173 pays s’étaient fixés des objectifs en 
matière d’énergie renouvelable (sans tenir compte des CPDN), 
et 146 pays disposaient de politiques d’appui à l’échelle nationale 
ou étatique/provinciale. Plusieurs administrations ont été plus 
ambitieuses dans leurs objectifs et leurs politiques. Elles sont 
toutefois moins nombreuses que celles ayant réduit leur appui. 

POLITIQUES POUR L’ÉLECTRICITÉ RENOUVELABLE
L’électricité renouvelable continue de retenir 
l’attention des décideurs politiques 

Les décideurs politiques ont continué de porter leur attention sur 
les technologies de production d’énergie renouvelable, en particulier 
l’énergie solaire photovoltaïque et l’énergie éolienne. À la fin de 2015, 
110 administrations nationales ou étatiques/provinciales avaient 
adopté des politiques de rachat qui sont devenues le mécanisme 
réglementaire le plus couramment utilisé pour la promotion de 
l’électricité renouvelable. 

Les appels d’o�res ont pris de l’ampleur ces dernières années. 
Dans un nombre croissant de pays, ils sont préférés aux tarifs de 
rachat. À la fin de 2015, pas moins de 64 pays avaient organisé des 
appels d’o�res sur les énergies renouvelables, et suscité des o�res 
historiquement basses (prix modiques, volumes élevés), dans les 
régions en développement et émergentes. Les pays européens 
adoptent également de plus en plus la pratique des appels d’o�res, 
reflétant un changement de politique européen. 

De même, 52 pays ont adopté des politiques de comptage net/ 
facturation nette, incluant quatre nouvelles politiques adoptées à 
l’échelle nationale, et cinq ajoutées à l’échelle étatique/provinciale. 
Les politiques fiscales, telles que les subventions, les prêts et les 
incitations fiscales, ont continué d’être privilégiées pour encourager 
le déploiement de nouveaux projets et le développement des 
technologies d’énergies renouvelables. De nombreux pays 
utilisent une combinaison de ces politiques afin de faire croître les 
renouvelables dans le secteur électrique.

POLITIQUES POUR LE CHAUFFAGE ET LE 
REFROIDISSEMENT RENOUVELABLE 
Le soutien politique demeure bien en deçà de celui 
fourni dans les autres secteurs 

L ’adoption de politiques d’appui aux technologies de chau�age et 
de refroidissement renouvelables a encore été lente en 2015. Les 
politiques adoptées sont plus centrées sur les technologies de 
chau�age renouvelable que sur le refroidissement, et principalement 
orientées vers les options de chau�age solaire thermique de petite 
taille, destinées aux habitations et locaux commerciaux, notamment 
les chau�e-eaux solaires. 

Il est estimé que 47 pays s’étaient fixés des objectifs pour le 
chau�age ou le refroidissement renouvelable à la fin de 2015. La 
Bosnie-Herzégovine, la Jordanie et le Malawi ont inclus des objectifs 
sur le chau�age renouvelable dans les CPDN qu’ils ont soumises 
à la CCNUCC. Pas moins de 21 pays avaient des obligations pour 
les technologies de chau�age et de refroidissement renouvelables 

en 2015. Aucune obligation n’a été ajoutée à l’échelle nationale 
ou étatique/provinciale. En raison de la lenteur de l’adoption des 
mesures réglementaires, les incitations fiscales restent le principal 
outil utilisé par les décideurs politiques pour appuyer le chau�age et 
le refroidissement renouvelable.

POLITIQUES POUR LE TRANSPORT RENOUVELABLE 
Développement lent et orientation des appuis vers 
les biocarburants de deuxième génération 

La quasi-totalité des politiques de transport renouvelables adoptées 
en 2015 étaient centrées, comme ces dernières années, sur le 
transport routier, et plus précisément, les appuis à la production et 
à la consommation de biocarburants. L’élaboration de politiques 
encourageant l’intégration des energies renouvelables et véhicules 
électriques, ainsi que l’utilisation des renouvelables dans le transport 
aérien, ferroviaire ou maritime, ont été lentes a se développer. 

À la fin de 2015, 66 pays avaient mis en place des mandats sur 
les biocarburants à l’échelle nationale ou étatique/provinciale. Les 
nouvelles politiques prévoient d’orienter les appuis vers la promotion 
des biocarburants avancés. La plupart de celles adoptées à ce jour 
sont toutefois centrées sur les biocarburants de première génération 
à travers le monde.

POLITIQUES MUNICIPALES ET LOCALES ORIENTÉES 
VERS LES ÉNERGIES RENOUVELABLES 
Elles continuent à se démarquer en étant novatrices

Les villes et les municipalités ont consolidé leur leadership dans la 
transition énergétique mondiale. Le rôle crucial des municipalités 
dans le déploiement à grande échelle des technologies d’énergies 
renouvelables, et les engagements climatiques pris à l’échelle locale 
en ce sens, ont été considérés comme un volet de négociation 
important par la COP21 tenue à Paris. 

Les villes s’appuient sur une combinaison de politiques 
réglementaires, d’obligations et de stratégies d’achat direct pour 
faciliter le déploiement des énergies renouvelables dans leur 
domaine de compétence. 

En 2015, plusieurs villes – y compris Amsterdam (Pays-Bas) et 
Graz (Autriche) – ont annoncé qu’elles soutiendraient le secteur du 
chau�age renouvelable, et d’autres – incluant Le Cap (Afrique du 
Sud) et Ban� (Canada) – ont adopté des mesures réglementaires 
pour encourager l’électricité renouvelable. Dans le secteur du 
transport, les gouvernements de plusieurs pays, incluant le Kenya, 
le Mexique et le Vietnam, ont mis en place des mandats pour les 
mélanges de biocarburants dans le cadre d'initiatives pilotes menées 
dans diverses villes. 

Le mouvement « 100 % d’énergie renouvelable » s’est amplifié 
en 2015. Ses nouveaux membres incluent le comté de Byron et 
les municipalités de Co�s Harbour et d’Uralla en Australie ; le 
comté d’Oxford et la municipalité de Vancouver au Canada ; et les 
municipalités américaines de Rochester (Minnesota) et de San Diego 
(Californie). La liste des municipalités du monde s’étant engagées à 
réaliser 100 % d’électricité renouvelable ou d’énergie renouvelable 
(dans tous les secteurs) s’allonge rapidement. 

Les municipalités ont continué de travailler de concert à la réalisation 
de leurs objectifs communs en matière d’énergie renouvelable, dans 
le cadre de leur participation à plusieurs partenariats mondiaux et 
régionaux de premier plan, notamment la Convention des maires et 
le Pacte des maires.
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1 Les données sur les investissements proviennent de Bloomberg New Energy Finance, et incluent l’ensemble des projets de production électrique basés sur la biomasse, la géothermie 
et l’énergie éolienne d’une capacité supérieure à 1 MW ; l’ensemble des projets hydroélectriques d’une capacité située entre 1 et 50 MW ; l’ensemble des projets solaires (ceux d’une 
capacité inférieure à 1 MW sont estimés séparément et désignés en tant que projets de petite taille ou de capacité distribuée de petite échelle) ; l’ensemble des projets d’énergie marine 
; et l’ensemble des projets de biocarburants dont la capacité de production annuelle est d’au moins 1 million de litres. 

2 Le GSR 2015 signalait une capacité hydroélectrique mondiale totale de 1 055 GW à la fin de 2014. Le montant de 1 036 GW présenté ici marque la di�érence entre la capacité de la fin 
de 2015 (1 064 GW) et les nouvelles installations de 2015 (28 GW). La capacité signalée à la fin de 2014 est probablement supérieure à 1 036 GW, du fait du montant indéterminé des 
retraits de capacités et des rééquipements de centrales opérés durant l’année. Veuillez également noter que le GSR s’e�orce d’exclure la capacité des installations de pompage des 
données sur la capacité hydroélectrique.

3 La capacité d’électricité biomasse de 2014 a été évaluée à la hausse par rapport aux données du GSR 2015, afin de rendre compte des données récentes disponibles.
4 Les données sur la capacité de chau�age d’eau solaire incluent seulement les capteurs à ruissellement. Le nombre fourni pour 2015 est une estimation liminaire. 
5 Les données sur les procédures d’appels d’o�re/d’adjudications publiques signalent le nombre de pays ayant organisé des appels d’o�res avant l’année du rapport. 
6 Les politiques sur les biocarburants incluent les politiques énumérées à la colonne « Obligations/mandats de biocarburants » (tableau 4) (Politiques d’appui aux énergies renouvela-

bles) et au tableau de référence R25 (Mandats nationaux et étatiques/provinciaux de mélanges de biocarburants). Les pays sont considérés comme dotés de politiques lorsqu’ils ont 
mis en place au moins une politique nationale ou étatique/provinciale.

Remarque : Les valeurs sont arrondies à l’unité inférieure ou supérieure, sauf pour les nombres inférieurs à 15, les biocarburants et les investissements qui sont arrondis à la décimale 
inférieure ou supérieure.

2014 2015

INVESTISSEMENTS

Nouveaux investissements (annuels) dans l’électricité et les carburants 
renouvelables1

Milliards  
de dollars 273 285,9

ÉLECTRICITÉ

Capacité de production électrique renouvelable (totale, hors hydroélectricité) GW 665 785

Capacité de production électrique renouvelable (totale, hydroélectricité incluse) GW 1 701 1 849

  Capacité de production électrique hydraulique2 GW 1 036 1 064

  Capacité de production électrique biomasse3 GW 101 106

  Production d’électricité biomasse (annuelle) TWh 429 464

  Capacité de production électrique géothermique GW 12,9 13,2

  Capacité de production électrique solaire photovoltaïque GW 177 227

  Capacité de production électrique solaire thermodynamique GW 4,3 4,8

  Capacité de production électrique éolienne  GW 370 433

CHAUFFAGE

  Capacité de production solaire thermique4 GWth 409 435

TRANSPORT

  Production d’éthanol (annuelle) Milliards de litres 94,5 98,3

  Production de biodiésel (annuelle) Milliards de litres 30,4 30,1

POLITIQUES

Pays dotés d’objectifs politiques énergies renouvelables # 164 173

États/provinces/pays dotés de tarifs de rachat # 110 110

États/provinces/pays dotés de normes de portefeuille d’énergie 
renouvelable/de quotas # 98 100

Pays dotés de procédures d’appels d’o�res/d’adjudications publiques5 # 60 64

Pays dotés d’obligations/de mandats de chau�age # 21 21

Pays dotés de mandats de biocarburants6 # 64 66

INDICATEURS D’ÉNERGIE RENOUVELABLE 2015
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DYNAMIQUES DES MARCHÉS ET DE 
L’INDUSTRIE 

ÉNERGIE DE LA BIOMASSE  
Croissance continue et di­icultés persistantes 

La production de bioénergie a continué de progresser en 2015, et 
a ainsi su répondre à la demande croissante d’énergie de certains 
pays, et concourir à la réalisation d'objectifs environnementaux. 
Le secteur a pourtant rencontré plusieurs di�icultés, notamment 
la baisse du prix du pétrole et l'incertitude autour des politiques 
d'appui dans certains marches.

La production de chaleur a partir de la biomasse pour utilisation 
dans les bâtiments et les installations industrielles a progressé 
lentement en 2015, ses utilisations modernes augmentant d’environ 
3 % par rapport aux niveaux de 2014. Le chau�age urbain basé sur 
la biomasse s’est fortement étendu dans les régions de la Baltique et 
de l’Europe de l’Est. L'utilisation de la biomasse pour la production 
d'électricite s’est développée plus rapidement – à une moyenne 
annuelle d’environ 8 % – avec une croissance rapide de la production 
notable en Chine, au Japon, en Allemagne, et au Royaume-Uni.

La production mondiale d’éthanol a augmenté de 4 %, et enregistré 
des records aux États-Unis et au Brésil. La production mondiale de 
biodiésel a légèrement baissé en raison de productions limitées dans 
plusieurs marchés asiatiques. Elle a toutefois continué de progresser 
dans les grands pays producteurs (États-Unis et Brésil). Les mandats 
relatifs aux mélanges ont soutenu la demande en biocarburants, 
a�ectée par la baisse des cours des carburants fossiles, mais 
l’incertitude pesant sur l’avenir du marché a limité l’investissement 
dans les nouvelles capacités de production en 2015.

L’année 2015 a vu une progression continue de la commercialisation et du 
développement des biocarburants avancés, et ce sont à la fois leur capa-
cité et leur production qui ont augmenté par voie thermique et biologique. 

LA GÉOTHERMIE: Croissance constante malgré 
le prix bas des combustibles fossiles et le 
risque de développement élevé

L’augmentation de la capacité de production électrique géothermique 
atteint 315 MW en 2015, ce qui porte le total mondial à 13,2 GW. Il est 
estimé que la production d'électricite géothermique a été de 75 terawatts-
heure (TWh) en 2015. Le prix relativement bas des combustibles fossiles 
couplé avec le niveau élevé du risque de développement de projets, crée 
des conditions défavorables à l'électricité géothermique. La Turquie 
s’est imposée sur le marché en commissionnant près de la moitié des 
nouveaux ajouts mondiaux de capacités. 

L’utilisation directe de la géothermie (la géothermie à basse énergie) 
s’est élevée à 272 petajoules (PJ) (75 TWh) d’énergie thermique 
en 2015 selon les estimations. En 2015, la capacité de production 
croît de 1,2 gigawatt « thermique » (GWth), ce qui porte la capacité 
géothermique totale à 21,7 GWth. Le taux de croissance annualisé 
moyen de la consommation directe de chau�age géothermique a été 
légèrement supérieur à 3 % ces dernières années. 

HYDROÉLECTRICITÉ: L'industrie repond au 
risque climatique et à la croissance des 
énergies renouvelables variables

L’augmentation de la capacité hydroélectrique (excluant les installations 
de pompage-turbinage) a été d’environ 28 GW en 2015, ce qui porte 
la capacité totale mondiale à quelque 1 064 GW. Il est estimé que la 
production mondiale d'electricite hydraulique a progressé de moins 
de 1 % par rapport à 2014, à environ 3 920 TWh. Les sécheresses 
persistantes ont, cette année encore, bridé la production hydroélectrique 
de nombreuses régions telles que les Amériques et l’Asie du Sud-Est. 

Le marché intérieur chinois a continué de se contracter, sans toutefois 
remettre en cause sa première place mondiale, loin devant les autres 
pays, avec 16 GW ajoutés. D’importantes capacités ont également été 
ajoutées au Brésil, en Turquie, en Inde, au Vietnam, en Malaisie, au 
Canada, en Colombie et au Laos. 

Le risque climatique et l'integration de parts croissantes 
d'energies renouvelables variables stimulent l’adaptation dans 
l’industrie hydroélectrique. Les modernisations, mises à niveau et 
agrandissements des installations existantes se sont poursuivis sur 
de nombreux marchés, en vue d’améliorer l’e�icacité, la flexibilité 
et la résilience des systèmes. Les mesures prises pour augmenter 
la part de l’électricité renouvelable variable ont notamment attiré 
l’attention sur les installations de pompage-turbinage et la mise en 
œuvre couplée de projets hydroélectriques, solaires et éoliens.

ÉNERGIE MARINE: Le développement des 
technologies d'énergie marémotrice et 
houlomotrice continue

La capacité d’énergie marine, qui repose principalement sur l’énergie 
marémotrice, est restée à environ 530 mégawatts (MW) en 2015. 
L’année a o�ert un mélange de vents arrière et de vents de face pour 
l’industrie de l’énergie marine. De nombreuses entreprises ont réussi 
à perfectionner leurs technologies d’énergie marine et à déployer 
de nouveaux appareils, ou des appareils améliorés, principalement 
dans les eaux européennes. Une entreprise a toutefois déposé le 
bilan, et l’industrie, comprise au sens large, reste confrontée a un 
paysage financier morose au-delà des financements publics. Les 
technologies d’énergie marine déployées en 2015 ont majoritairement 
été des projets témoins, comme les années précédentes, l’activité 
étant centrée sur les technologies d’énergie marémotrice, devant les 
appareils de conversion d’énergie houlomotrice.

SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE: Déploiement 
record et expansion rapide sur les nouveaux 
marchés

Le marché du solaire photovoltaïque a progressé de 25 % par 
rapport à 2014, pour atteindre le seuil record de 50 GW, ce qui porte 
le montant total mondial à 227 GW. Le marché annuel de 2015 est, 
à lui seul, près de 10 fois supérieur à la capacité mondiale cumulée 
d’énergie solaire photovoltaïque d’il y a dix ans. La Chine, le Japon et 
les États-Unis ont de nouveau fourni la majorité de la capacité ajoutée. 
Plusieurs marchés émergents ont toutefois sensiblement contribué à 
la croissance mondiale sur tous les continents, grâce, à la compétitivité 
grandissante du solaire photovoltaïque.

Il est estimé qu’à la fin de 2015, 22 pays disposaient d’une capacité 
su�isante pour satisfaire plus d’1 % de leur demande en électricité, 
ce pourcentage étant bien supérieur dans certains pays, par exemple 
en Italie (7,8 %), en Grèce (6,5 %) et en Allemagne (6,4 %). La Chine 
atteint un taux d’électrification de 100%, en partie grâce aux installations 
importantes, depuis 2012, de systèmes photovoltaïques hors-réseau. 
La limitation de la production électrique à partir d’installations 
photovoltaïques connectées au réseau (en anglais 'curtailment') a 
toutefois commencé à devenir un serieux defi pour le secteur de 
l’énergie solaire photovoltaïque chinois.

La reprise industrielle, amorcée ces dernières années, s’est renforcée 
avec l’émergence de nouveaux marchés et la forte demande 
mondiale. La plupart des grandes entreprises du secteur solaire 
photovoltaïque ont repris un nouveau départ en 2015. Des appels 
d’o�res historiquement bas ont été présentés pour de grands projets 
attribués par voie d’adjudication de l’Amérique latine au Moyen-
Orient et à l’Inde. Le solaire photovoltaïque decentralisé sur toiture 
reste plus coûteux que les projets de grande échelle, même si leurs 
prix évoluent selon les mêmes trajectoires ; et est compétitif vis-à-vis 
des prix de détail pratiqués dans de nombreux endroits.
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SOLAIRE THERMODYNAMIQUE: Déplacement 
des marchés vers les pays en développement 
et rôle croissant du stockage thermique

De nouvelles centrales solaires thermodynamiques ont été mises 
en service au Maroc (160 MW), en Afrique du Sud (150 MW) et aux 
États-Unis (110 MW) en 2015, portant la capacité totale mondiale 
à 4,8 GW, en hausse de 10 %. Les nouvelles installations allient 
les concentrateurs cylindro-paraboliques et les tours solaires, et 
prévoient tous des systèmes de stockage thermique. À la fin de 2015, 
de nouveaux systèmes étaient en construction au Maroc (350 MW), 
en Afrique du Sud (200 MW), en Israël (121 MW), au Chili (110 MW), 
en Arabie Saoudite (100 MW), en Chine (50 MW) et en Inde (25 MW), 
ce qui marquait un glissement des marchés traditionnels (Espagne et 
États-Unis) vers les régions en développement à fort ensoleillement. 

La capacité industrielle a continué de grossir dans les régions 
en développement, grâce en partie aux obligations pesant sur 
les contenus locaux qui s’appliquent aux programmes d’achat 
de systèmes solaires à concentration. Les grandes installations 
(supérieures à 100 MW) se sont multipliées et il en va de même 
pour les intégrations des systèmes de stockage thermique et des 
technologies de refroidissement par voie sèche. Les prix o�erts 
pour les systèmes solaires à concentration dans les appels d’o�res 
nationaux ont continué de baisser, en particulier en Afrique du Sud et 
au Maroc. Plusieurs programmes de recherche et de développement 
menés à travers le monde ont privilégié la réduction des coûts et 
l’augmentation de l’e�icacité thermique.

ÉNERGIE SOLAIRE THERMIQUE: Ralentissement 
continu des marchés chinois et européens et 
développement accru des projets de grande 
échelle

La capacité mondiale des capteurs solaires vitrés et non vitrés s’est 
accrue de plus de 6 % en 2015, malgré le ralentissement du marché, 
principalement dû à la contraction persistante des marchés chinois et 
européens. La Chine a compté pour près de 77 % des capacités de 
chau�e-eaux solaires nouvellement installés, devant la Turquie, le 
Brésil, l’Inde et les États-Unis. Il est estimé que la capacité cumulée 
des capteurs à ruissellement atteignait 435 GWth à la fin de 2015 
(les capteurs à air ayant ajouté 1,64 GWth supplémentaire), assez 
pour fournir envrion 357 TWh de chau�age annuellement. 

Les marchés se sont développés inégalement d’un pays à l’autre. Le 
Danemark, l'Israël, le Mexique, la Pologne et la Turquie ont signalé 
une forte hausse. En revanche, la baisse des prix du pétrole et du 
gaz en Europe, et le ralentissement persistant de la construction de 
logements en Chine, ont pénalisé ces marchés. Pour autant, plusieurs 
fabricants européens de systèmes héliothermiques ont réussi à 
augmenter leurs ventes en développant de nouveaux modèles 
opérationnels et économiques ; en o�rant, soit des contrats de 
fourniture de chaleur, soit des prestations d’entreprise de services 
énergétiques ; ou en prolongeant la durée des paiements échelonnés. 

L’intérêt pour le déploiement de systèmes héliothermiques à grande 
échelle s’est accru dans les reseaux urbains de chau�age et dans 
les utilisations industrielles en 2015, ce qui a suscité des premières 
applications. D'importants investissements signalent le commencement 
d’une nouvelle ère ouverte avec le début de la construction d’une 
centrale thermique à processus solaire d’1 GWth en Oman. 

ÉOLIEN: Première source de nouvelles 
capacités de production électrique 
renouvelable et contribution croissante à la 
satisfaction de la demande en électricité 

L’énergie éolienne a été la première source de nouvelle capacité 
de production électrique en Europe et aux États-Unis en 2015, et la 
deuxième en Chine. L’augmentation mondiale de la capacité éolienne 

de 63 GW constitue un record, le montant total étant d’environ 433 
GW. Les pays non-OCDE ont fourni la majorité des installations, la 
Chine occupant la première place. De nouveaux marchés ont émergé 
en Afrique, en Asie et en Amérique latine. Les entreprises et les 
acteurs privés ont continué d’opter pour l’énergie éolienne lorsqu’ils 
souhaitaient assurer une électricité fiable et économique, et plusieurs 
grands investisseurs ont été séduits par son rendement constant.

L’année a été exceptionnelle pour le secteur en mer, avec 3,4 GW 
raccordés aux réseaux selon les estimations, principalement en 
Europe, pour un montant total mondial supérieur à 12 GW.

L’énergie éolienne contribue fortement à la satisfaction de la 
demande en électricité d’un nombre croissant de pays tels que le 
Danemark (42 % de la demande en 2015), l’Allemagne (plus de 60 % 
dans quatre Länder) et l’Uruguay (15,5 %). 

L ’ industrie a de nouveau connu une année exceptionnelle, et la 
plupart des plus grands fabricants de turbines ont battu leurs propres 
records en termes d'installations annuelles. De nouvelles entreprises 
ont vu le jour, ou sont en cours d’établissement, à travers le monde, 
pour faire face à la demande croissante. Les di�icultés rencontrées 
incluent l’insu�isance des infrastructures de transmission et la 
limitation (en anglais, 'curtailment') de la production éolienne (en 
particulier en Chine).

ÉNERGIES RENOUVELABLES 
DÉCENTRALISÉES AUX FINS 
DE L’ACCÈS À L’ÉNERGIE

Marchés florissants, modèles opérationnels et  
économiques novateurs et investissements accrus

Environ 1,2 milliard de personnes (17 % de la population mondiale) 
vivent sans électricité, la majorité d’entre elles étant situées dans la 
région de l’Asie-Pacifique et en Afrique subsaharienne. Les systèmes 
d’énergie renouvelable décentralisés jouent un rôle croissant leur 
permettant d’accéder aux services énergétiques.
Les avancées technologiques, la sensibilisation accrue à la 
déforestation et l’appui gouvernemental renforcé ont facilité 
l’expansion de ces systèmes dans le secteur de la cuisson et du 
chau�age en 2015. Environ 28 millions de ménages utilisaient un 
cuiseur écologique dans le monde à la fin de l’année. Les marchés 
des systèmes photovoltaïques décentralisés sont également restés 
florissants. En juin 2015, près de 44 millions de produits pico solaires 
hors-réseau s’étaient vendus dans le monde, ce qui représente 
un marché annuel de 300 millions de dollars. Quelque 70 pays 
disposaient, à la fin de 2015, soit de capacités solaires photovoltaïques 
hors-réseau installées, soit de programmes d’appui aux applications 
solaires photovoltaïques hors-réseau. De même, plusieurs milliers de 
mini-réseaux basés sur les énergies renouvelables étaient exploités 
dans le monde, les principaux marchés étant au Bangladesh, au 
Cambodge, en Chine, en Inde, au Maroc et au Mali. 
L’année a été exceptionnelle pour les marchés et les investissements. 
Des modèles opérationnels et économiques novateurs ont été 
a�inés, en incluant l’utilisation accrue des systèmes de paiement par 
téléphone portable, et des cartes prépayées ; l’o�re « Powerhive » ;  
les systèmes de micro-paiement à la source ; et les prestataires de 
services intégrés, o�rant des produits allant des simples lampes 
solaires dotées d’une radio et d'un téléphone mobile aux articles plus 
ambitieux tels que les télévisions. 
Le déploiement des systèmes d’énergie renouvelable distribués a 
été soutenu par un large éventail de politiques, allant des ventes 
aux enchères à l’adoption d’objectifs dédiés à l’électrification et aux 
initiatives en faveur de la cuisson écologique. Il a également bénéficié 
de l’application d’incitations notamment fiscales, centrées sur certaines 
technologies d’énergie renouvelable, telles que l’exonération de la taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA) et les droits à l’importation. 

Solar Lighting
Systems

Solar Home
Systems (SHS)

Biogas
Installations

Clean Cook
Stoves

Micro-Hydro
Systems
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Ce déploiement a enfin séduit plusieurs dizaines d’acteurs 
internationaux en 2015, en engageant notamment pas moins de 
30 programmes et environ 20 réseaux mondiaux. De nombreux 
programmes internationaux sont aujourd’hui axés sur l’amélioration 
de l’accès aux énergies renouvelables en Afrique et dans d’autres 
régions.

INVESTISSEMENTS
Investissements record et leadership des économies 
en développement et émergentes

Les nouveaux investissements mondiaux dédiés à l’électricité et aux 
combustibles renouvelables ont atteint le montant record de 285,9 
milliards de dollars en 2015 (hors projets hydroélectriques supérieurs 
à 50 MWi). Ce total est en hausse de 5 % par rapport à 2014, et 
dépasse le précédent record de 2011 (278,5 milliards de dollars). 
Lorsqu’ils incluent les projets hydroélectriques supérieurs à 50 MW 
et excluent le chauffage et le refroidissement renouvelables, les 
nouveaux investissements ne totalisent pas moins de 328,9 milliards 
de dollars en 2015. 
Les investissements mondiaux dans les nouvelles capacités 
d’électricité renouvelable ont atteint 265,8 milliards de dollarsii en 
2015, plus que le double du montant de 130 milliards de dollars 
alloué aux nouvelles capacités de production électrique basée 
sur le charbon et le gaz. Cette différence en faveur des énergies 
renouvelables est la plus importante connue à ce jour. Lorsque les 
projets hydroélectriques supérieurs à 50 MW sont pris en compte, 
l’écart entre les investissements dédiés aux nouvelles capacités 
d’électricité renouvelable et ceux affectés aux nouvelles capacités à 
base de combustibles fossiles s’agrandit.
En 2015, pour la première fois dans l’Histoire, les économies en 
développement ont investi davantage dans l’électricité et les 
combustibles renouvelables que les économies développées. Les 
économies en développement, incluant la Chine, l’Inde et le Brésil, 
ont engagé au total 156 milliards de dollars (en hausse de 19 % 
par rapport à 2014). La Chine se distingue, puisqu’elle a accru son 
investissement de 17 %, en le portant à 102,9 milliards de dollars, 
soit 36 % du total mondial. Les investissements dans les énergies 
renouvelables ont également fortement augmenté en Inde, en 
Afrique du Sud, au Mexique et au Chili. Les autres économies en 
développement ayant investi plus de 500 millions de dollars dans 
les énergies renouvelables en 2015 incluent le Maroc, l’Uruguay, les 
Philippines, le Pakistan et le Honduras. 
À l’inverse, les investissements ont baissé de 8 % dans le groupe des 
pays développés en 2015, à 130 milliards de dollars. La baisse la plus 
notable a été observée en Europe (moins 21 %, à 48,8 milliards de 
dollars), une région où les financements dédiés à l’énergie éolienne 
délocalisée ont pourtant connu une année record (17 milliards 
de dollars, en hausse de 11 % par rapport à 2014). Aux États-Unis, 
les investissements dans les énergies renouvelables (largement 
dominés par l’énergie solaire) ont grossi de 19 %, ce qui marque la 
plus forte hausse du pays en dollars depuis 2011. 
Les investissements dans l’énergie renouvelable ont été orientés vers 
l’éolien et le solaire photovoltaïque. Le photovoltaïque a de nouveau 
été le secteur dominant, en termes d’engagements financiers, en 
2015. Il a attiré 161 milliards de dollars (en hausse de 12 % par rapport 
à 2014), soit plus de 56 % du total des nouveaux investissements 
effectués dans l’électricité et les carburants renouvelables. L’énergie 
éolienne arrive en deuxième place, avec 109,6 milliards de dollars, soit 
38,3 % du montant total (en hausse de 4 %). Les investissements ont 
baissé pour toutes les technologies par rapport à 2014, à l’exception 
de l’énergie solaire et éolienne : la biomasse et l’énergie tirée des 
déchets ont enregistré une baisse de 42 %, à 6 milliards de dollars ;  
les projets hydroélectriques de petite taille, une baisse de 29 %, à 

3,9 milliards de dollars ; les biocarburants, une baisse de 35 %, à 3,1 
milliards de dollars ; l’énergie géothermique, une baisse de 23 %, à 
2 milliards de dollars ; et l’énergie marine, une baisse de 42 %, à 215 
millions de dollars. 

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 
Amélioration de la reconnaissance, des investisse-
ments, des politiques et des objectifs

L’attention portée aux activités améliorant l’efficacité énergétique 
dans tous les secteurs confondus s’est améliorée en 2015, à tous 
les niveaux administratifs et dans le secteur privé. Il est de plus en 
plus admis que l’efficacité énergétique peut jouer un rôle majeur 
dans la réduction des émissions liées à l’énergie, et offrir de multiples 
avantages pour l’économie au sens large – notamment accroître la 
sécurité énergétique, réduire la précarité énergétique et améliorer la 
santé publique. 

À la fin de 2015, pas moins de 146 pays avaient adopté une politique 
sur l’efficacité énergétique, sous une forme ou une autre, et pas moins 
de 128 pays étaient dotés d’un objectif pour son amélioration dans 
un ou plusieurs secteurs économiques. Certaines politiques visent à 
tirer parti des synergies existantes entre l’efficacité énergétique et les 
énergies renouvelables, l’idée étant que les mesures sur l'efficacité 
accélèrent l’accroissement de la part des énergies renouvelables 
dans la consommation énergétique mondiale. 

L’intensité énergétique primaire mondiale a reculé à un taux annuel 
moyen de 1,5 % entre 1990 et 2014, ce qui représente une baisse de 
plus de 30 % sur la période, du fait notamment des changements 
structurels et des améliorations apportées à l’efficacité énergétique. 
L’économie mondiale a toutefois progressé plus rapidement tandis 
que la demande en énergie augmentait de façon constante. 

Dans les secteurs du transport et des entreprises industrielles, 
l’intensité énergétique a baissé ces dernières décennies. Dans 
la construction, le marché relativement limité et croissant des 
enveloppes et matériaux du bâtiment donne lieu à une amélioration 
de la performance énergétique du bâti, en particulier dans les pays 
développés. La demande totale en énergie des diverses catégories 
d’appareils et matériels (par ex. ordinateurs, ventilateurs, moteurs) 
continue d’augmenter malgré les améliorations apportées en matière 
d’efficacité énergétique. Cette augmentation est principalement due 
à la progression rapide des produits consommateurs d’électricité.

L’amélioration de l’efficacité énergétique résulte en partie de 
l’augmentation de l’investissement. Il est estimé qu’en 2013, les 
investissements mondiaux dans l’efficacité énergétique représentaient 
au total 130 milliards de dollars, inclusion faite des catégories 
d’utilisateurs finals (bâtiments, transport et industrie) et des coûts 
associés tels que la main-d’œuvre et les taxes (hors commutation 
de combustible). En septembre 2015, 70 institutions financières de 
plus de 20 pays – incluant des banques nationales, régionales et 
mondiales – se sont engagées à accroître les financements pour les 
investissements dédiés à l’efficacité énergétique.

Un nombre croissant de pays se fixe des objectifs et des feuilles 
de route sur l’amélioration de l’efficacité énergétique ; adopte 
de nouvelles politiques et actualise les lois existantes en vue 
d’encourager l’efficacité énergétique ; et étend la portée des normes 
et des programmes d’étiquetage. Cette dynamique concerne 
principalement les économies en développement et émergentes. 
Plusieurs pays développés ont également introduit des incitations 
financières en vue d’orienter les financements complémentaires vers 
les mesures d’efficacité énergétique. 

i	 Les données sur les investissements excluent les projets hydroélectriques supérieurs à 50 MW, sauf indication contraire.

ii	 Ce nombre concerne les titres garantis par des actifs et les projets de petite taille de l’électricité renouvelable. Il diffère du total des investissements dédiés 
aux énergies renouvelables (285,9 milliards de dollars) indiqué dans le rapport, car il exclut les biocarburants et certains investissements non axés sur les 
capacités (par ex. levées de capitaux sur les marchés publics et activités de recherche et développement).
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 1 2 3 4 5

Investissements dans l’électricité et les carburants 
renouvelables (hors hydroélectricité d’une capacité 
supérieure à 50 MW)

Chine États-Unis Japon Royaume-Uni Inde

Investissements dans l’électricité et les 
carburants renouvelables par rapport au PIB1 Mauritanie Honduras Uruguay Maroc Jamaïque

  Capacité de production électrique géothermique Turquie États-Unis Mexique Kenya Allemagne/Japon

  Capacité de production électrique hydraulique Chine Brésil Turquie Inde Vietnam

  Capacité de production électrique solaire photovoltaïque Chine Japon États-Unis Royaume-Uni Inde

  Capacité de production électrique solaire thermodynamique2 Maroc Afrique du Sud États-Unis – –

  Capacité de production électrique éolienne Chine États-Unis Allemagne Brésil Inde

 Capacité de production solaire thermique Chine Turquie Brésil Inde États-Unis 

  Production de biodiésel États-Unis Brésil Allemagne Argentine France

  Production d’éthanol carburant États-Unis Brésil Chine Canada Thaïlande

 1 2 3 4 5

ÉLECTRICITÉ 
Électricité renouvelable (incluant l’hydroélectricité) Chine États-Unis Brésil Allemagne Canada
Électricité renouvelable (hors hydroélectricité) Chine États-Unis Allemagne Japon Inde
Capacité d’électricité renouvelable par habitant  
(hors hydroélectricité) pour les 20 premiers pays3) Danemark Allemagne Suède Espagne Portugal

  Production d’électricité biomasse États-Unis Chine Allemagne Brésil Japon 

  Capacité d’électricité géothermique États-Unis Philippines Indonésie Mexique Nouvelle-Zélande

  Capacité hydroélectrique4 Chine Brésil États-Unis Canada Fédération de Russie

  Production hydroélectrique4 Chine Brésil Canada États-Unis Fédération de Russie

 Électricité solaire thermodynamique Espagne États-Unis Inde Maroc Afrique du Sud 

  Capacité solaire photovoltaïque Chine Allemagne Japon États-Unis Italie

  Capacité solaire photovoltaïque par habitant Allemagne Italie Belgique Japon Grèce

  Capacité éolienne Chine États-Unis Allemagne Inde Espagne 

  Capacité éolienne par habitant Danemark Suède Allemagne Irlande Espagne 

CHAUFFAGE

 Capacité de capteurs solaires 5 Chine États-Unis Allemagne Turquie Brésil 

 Capacité de capteurs solaires par habitant 5 Autriche Chypre Israël Barbade Grèce

 Capacité de chau�age géothermique 6 Chine Turquie Japon Islande Inde

 Capacité de chauf fage géothermique par habitan 6 Islande Nouvelle-Zélande Hongrie Turquie Japon 

LES CINQ PREMIERS PAYS
Investissements annuels/ajouts nets de capacité/production de biocarburants en 2015

Capacité de production totale ou production totale a la fin de 2015 

1 Les pays examinés incluent exclusivement ceux analysés par Bloomberg New Energy Finance (BNEF). Les données sur le PIB 2014 (au prix d’acquisition) proviennent de la Banque mondiale. Les données 
de BNEF incluent l’ensemble des projets basés sur la biomasse, la géothermie et l’énergie éolienne d’une capacité supérieure à 1 MW ; l’ensemble des projets hydroélectriques d’une capacité située 
entre 1 et 50 MW ; l’ensemble des projets solaires (ceux d’une capacité inférieure à 1 MW sont estimés séparément et désignés comme des projets de petite taille ou de capacité distribuée de petite taille) 
; l’ensemble des projets d’énergie marine ; et l’ensemble des projets de biocarburants dont la capacité de production annuelle est d’au moins 1 million de litres. Les données sur les capacités de petite 
échelle, utilisées pour calculer le montant des investissements par rapport au PIB, couvrent exclusivement les pays investissant au moins 200 millions de dollars.

2 Remarque : Seuls trois pays ont mis en service des centrales solaires thermodynamiqueen 2015, ce qui explique l’absence de noms de pays dans les encadrés 4 et 5.
3 Le classement des capacités d’électricité renouvelable par habitant inclut exclusivement les pays qui figurent aux vingt premiers rangs mondiaux pour la capacité d’électricité renouvelable installée totale 

(hors hydroélectricité). Plusieurs autres pays, tels que l’Autriche, la Finlande, l’Irlande et la Nouvelle-Zélande, disposent d’une capacité d’électricité renouvelable par habitant élevée (hors hydroélectricité). 
L’Islande est probablement au premier rang mondial. Les données sur la population datent de 2014 et proviennent de la Banque mondiale.

4 Le classement des pays, en termes de capacité et de production hydroélectriques, est di�érent des autres car certains pays utilisent l’hydroélectricité comme source de base, tandis que les autres pays 
l’utilisent après l’électricité en vue de satisfaire les pics de la demande.

5 Le classement des capacités de capteurs solaires (chau�age) par habitant est celui de la fin de l’année 2014. Il s’appuie exclusivement sur la capacité des capteurs (vitrés ou non vitrés). Les données sur les 
autres capteurs solaires sont celles de 2015. L’ensemble des données sur les capteurs solaires proviennent du programme SHC de l’AIE.

6 Hors pompes à chaleur. 
Remarque : La plupart des classements utilisent les montants, en valeur absolue, des investissements, des capacités de production ou de la production d’énergie, et de la production de biocarburants. S’ils 
étaient établis par habitant, par rapport au PIB ou sur une autre base, ces classements seraient di�érents dans plusieurs catégories (comme le montre le classement par habitant de la capacité d’électricité 
renouvelable, de la capacité solaire photovoltaïque, de la capacité éolienne et de la capacité de capteurs thermique).
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LES POLITIQUES RÉGLEMENTAIRES DU  
SECTEUR ÉLECTRIQUE  
C O U V R E N T  P L U S  D E  8 7 %  
DE LA POPULATION MONDIALE,  

CONTRE PLUS DE 50% ET 73%
RE SPEC T IVEMEN T POUR L E S 
POLITIQUES RÉGLEMENTAIRES DES 
SECTEURS DU CHAUFFAGE/
REFROIDISSEMENT ET DU TRANSPORT.

CADRES POLITIQUES
Nombre de politiques sur les énergies renouvelables et nombre de pays dotés de politiques sur les énergies 
renouvelables (par type), 2012–2015

Source:  
Base de 

données de 
REN21

Les montants ne présentent pas tous les types de politiques en vigueur. Les pays sont considérés comme dotés de politiques lorsqu’ils ont mis en place au moins 
une politique nationale ou étatique/provinciale. Certaines politiques de transport incluent le biodiésel et l’éthanol, et sont ainsi comptabilisées dans chacune des 
deux catégories (biodiésel et éthanol).
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Figure XX.  Countries with Renewable Energy Heating & Cooling Obligations, 2010–2015
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un type de politiques
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paiement de primes
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d’offres

Facturation
nette

Absence de politique
ou de données

Électricité

Transport

Pays dotés de politiques d’électricité renouvelables (par type) en 2015

Pays dotés d’obligations pour le chauffage et le refroidissement renouvelable en 2010–2015

Pays dotés d’obligations pour le transport renouvelable en 2010–2015

Source:  
Base de 
données de 
REN21

Le Ghana a adopté 
une politique en 
2013 mais l’a retirée 
en 2014.

Les pays sont considérés comme dotés de politiques lorsqu’ils disposent d’au moins une politique nationale ou étatique/provinciale.

La Bolivie, la République 
dominicaine, l’État de 
Palestine et la Zambie ont 
adopté des politiques en 
2010-2012 mais les ont 
retirées en 2013-2015.

Chauffage et  
refroidissement
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INTÉGRER PLEINEMENT LES ÉNERGIES RENOUVELABLES :
ORIENTATION POUR LES DÉCIDEURS POLITIQUES

Le caractère universel de l’énergie a été souligné par les acteurs 
politiques des relations internationales en 2015. L’Assemblée 
Générale des Nations Unies a adopté, en septembre 2015, l’objectif 
de développement durable « pour l’accès de tous à des services 
énergétiques durables » (ODD 7). De même, 195 pays ont adopté, 
en décembre 2015, l’Accord de Paris sur le climat qui les engage 
à favoriser les énergies renouvelables et l’e�icacité énergétique, 
dans le cadre de la réalisation de l’objectif limitant le réchau�ement 
mondial en dessous de 2° C par rapport aux niveaux préindustriels. 
Il existe un lien indiscutable entre la protection environnementale, 
la réduction de la pauvreté, la croissance économique et le 
développement technologique. Le travail mené sur les questions 
transversales ne saurait être compartimenté. Il sera nécessaire, 
si l’on veut atteindre les objectifs convenus, de travailler dans divers 
domaines à la fois, en améliorant notamment le dialogue engagé, en 
suivant des approches multipartites, en adoptant des programmes 
éducatifs transdisciplinaires et en encourageant les collaborations 
interministérielles. Les administrations nationales chargées du 
budget devront également tenir compte des aspects intersectoriels, 
et les ministères des finances (et d’autres portefeuilles) devront 
participer, au même titre que les ministères de l’énergie, aux 
processus décisionnels qui concernent le climat et l’énergie. 
Dans la sphère non politique, la société civile a témoigné de son 
soutien massif à la transition énergétique, notamment à l’occasion 
de l’encyclique du pape sur l’environnement et des déclarations 
de responsables musulmans, hindous et bouddhistes sur le 
changement climatique. Ces documents ont invité les communautés 
confessionnelles à bâtir un avenir « zéro carbone » ou « à bas carbone ».  
Des pressions sont également exercées sur les acteurs plus réticents du 
secteur énergétique. Les actionnaires des entreprises de combustibles 
fossiles encouragent de plus en plus souvent leurs dirigeants à opter 
pour le « verdissement ». Le secteur privé tire parti de la chute du 
coût des technologies d’énergies renouvelables, et met au point des 
initiatives qui rassemblent des acteurs publics et privés. Il reconnaît 
ainsi que la transition énergétique est l’a�aire de tous.
L’élargissement de l’accès à l’énergie des populations vivant sans 
électricité (1,2 milliard de personnes) constitue de même une 
priorité mondiale. Les gisements d’énergie fossile devront être 
maintenus sous-sol (sans être exploités) et le développement 
des énergies renouvelables et de l’e�icacité énergétique devra 
être accélérée considérablement, si l’on veut à la fois atteindre 
l’objectif limitant le réchau�ement mondial en dessous de 2° C et 
améliorer l’accès à l’énergie.

CRÉER DES CONDITIONS ÉQUITABLES
Les subventions aux combustibles fossiles et au nucléaire 
doivent progressivement cesser – elles faussent les coûts réels 
de l’énergie, encouragent les dépenses inutiles et augmentent les 
émissions. Elles font également obstacle à l’avancée des énergies 
renouvelables : elles réduisent le coût de la production électrique 
basée sur les combustibles fossiles, ce qui a�aiblit la compétitivité 
des énergies renouvelables du point de vue des coûts ; elles o�rent 
un avantage comparatif, ce qui renforce la position des combustibles 
fossiles dans le système électrique ; elles créent des conditions 
propices à l’investissement dans les technologies basées sur les 
combustibles fossiles, au détriment des énergies renouvelablesi. Il 
est estimé que ces subventions représentaient plus de 490 milliards 
de dollarsii en 2014, contre seulement 135 milliards de dollars pour les 
énergies renouvelablesiii. 
Par-delà les subventions, les politiques devront envisager de 
décourager financièrement les investissements dans les 
combustibles fossiles et l’énergie nucléaire, et lever le risque 
posé aux investissements dans les énergies renouvelables. 

Ces mesures sont essentielles au développement des énergies 
renouvelables qui réduiront le fossé existant entre les populations 
qui disposent de l’énergie et celles qui en sont privées. Si un certain 
désengagement est observé à l’égard des combustibles fossiles, 
tandis que les investissements dans les énergies renouvelables 
s’accroissent, les investissements dans les combustibles fossiles 
et l’énergie nucléaire continuent d’être encouragés, sous di�érents 
aspects, au détriment des énergies renouvelables, notamment 
lorsque la priorité est donnée aux profits à court terme, et non aux 
vues à long terme. Cet encouragement prévaut lorsque les décideurs 
politiques raisonnent en fonction du cycle électoral à venir, ou lorsque 
les entreprises s’attachent à augmenter rapidement les dividendes 
de leurs actionnaires. Les combustibles fossiles sont le plus souvent 
institutionnalisés, et défendus par un lobby solidement financé de 
longue date.
À l’inverse, les énergies renouvelables restent moins connues, et 
pâtissent de certains messages et images négatifs, largement 
di�usés, notamment l’idée que l’intégration de grandes parts 
d’énergie renouvelable est irréaliste en raison de leur variabilité, ou 
que les énergies renouvelables sont trop coûteuses. De même, la 
modification des politiques dédiées aux énergies renouvelables, et 
l’incertitude qui les entoure, ébranlent la confiance des investisseurs, 
ce qui freine l’investissement et les avancées sur certains marchés. 
Les investisseurs prennent en e�et en considération ces facteurs lors 
de leurs actions décisionnelles. Il en va de même pour les assureurs, 
comme le montre la progression de l’assurance contre le changement 
climatique. De même, les décideurs devraient opter pour une 
vision à long terme en vue d’augmenter l’investissement 
dans les énergies renouvelables et d’encourager la transition 
énergétique dans leurs pays. 

ÉLARGIR LA RÉFLEXION AU SECTEUR 
NON ÉLECTRIQUE
Il y a lieu d’accorder une attention particulière au renforcement 
du rôle des énergies renouvelables dans les secteurs du 
chau�age, du refroidissement et du transport, ainsi qu’aux 
couplage/à l’intégration des di�érents secteurs. Les appuis 
politiques fournis aux utilisations renouvelables dans ces secteurs 
ont, ces dix dernières années, évolué moins rapidement que 
ceux fournis au secteur électrique. Seuls 21 pays ont instauré des 
obligations sur le chau�age renouvelable, et seuls 66 pays ont 
établi des mandats sur les biocarburants. Par comparaison, 114 pays 
disposent de politiques réglementaires sur l’électricité renouvelable. 
De manière générale, les politiques devraient davantage appuyer 
les énergies renouvelables et les interactions entre les trois secteurs 
devraient s’accroître sensiblement. Les politiques nationales 
devraient également renforcer les capacités locales, en particulier 
dans le secteur de la chaleur et du froid, en raison de son caractère 
délocalisé et de sa dépendance aux ressources locales.
Les décideurs doivent lever les obstacles à l’accroissement des 
parts renouvelables dans le chau�age, le refroidissement et le 
transport. Les initiatives politiques actuellement menées dans ces 
secteurs ne su�isent pas à stimuler la transition des énergies fossiles 
vers les énergies renouvelables. Les politiques menées dans le secteur 
du chau�age et du refroidissement ont encore moins avancé, alors 
que le chau�age représente plus de la moitié de la consommation 
énergétique finale annuelle. Les obstacles à l’augmentation des 
énergies renouvelables dans ces secteurs doivent être levés, à la fois 
du côté de la demande et du côté de l’o�re, si l’on veut résoudre 
ce problème structurel de grande ampleur. Ces obstacles incluent 
le nombre insu�isant de professionnels formés ; le coût des mises à 
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niveau ou des modernisations ; la faible sensibilisation aux solutions 
alternatives renouvelables ou la connaissance limitée les concernant ;  
la réticence au changement ; et le manque de confiance du con-
sommateur. Ces obstacles, qui ne sont pas exhaustifs, peuvent et 
devraient être levés dans le cadre de programmes et d’appuis 
politiques, notamment des campagnes de sensibilisation, des projets 
de formation et des stratégies renouvelables incitatives. 

PLAN POUR UN AVENIR DISTRIBUÉ
Il est impérieux de bâtir, dès aujourd’hui, un avenir plus ouvert 
à la production d’énergie distribuée. Il est devenu de plus en plus 
courant de produire de l’énergie près de son lieu de consommation, et 
le recours aux énergies renouvelables distribuées s’étend aussi bien 
dans les économies en développement que dans les pays développés. 
Les énergies renouvelables distribuées servent principalement à 
élargir l’accès à l’énergie dans les économies en développement, en 
particulier dans les zones rurales. Elles servent davantage à satisfaire 
la demande en autosu�isance, ainsi que le souhait des populations 
connectées aux réseaux nationaux pour une électricité plus fiable. Le 
nombre des nouveaux « prosommateurs » est à la hausse. 

Ces changements exigent une planification détaillée. Cette 
planification assurera la transition vers les nouveaux modèles 
opérationnels et économiques, prévoira diverses incitations 
politiques, et prendra en compte l’expansion des systèmes solaires 
de toit, le recul des coûts de stockage, la multiplication des mesures 
d’e�icacité énergétique, le développement des projets énergétiques 
communautaires, ainsi que la contribution de la nouvelle industrie 
des technologies « intelligentes ». Elle nécessitera également un 
accroissement des investissements d’infrastructure si l’on veut 
maintenir ou agrandir les réseaux stables susceptibles d'intégrer de 
grandes parts d’énergies renouvelables variables.

La planification énergétique doit être exhaustive, afin de 
stimuler la recherche, le développement et le déploiement 
d’infrastructures utilisant des ressources délocalisées. Elle doit 
notamment renforcer les réseaux électriques ; le stockage de l’énergie ;  
les réponses apportées à la demande ; et les centrales électriques 
plus souples. Si un changement s’impose dans les infrastructures 
des pays industrialisés, le concept de « ressources délocalisées » 
doit être pris en compte dans la planification et l’investissement des 
économies en développement, et faire cesser tout recours par défaut 
au modèle traditionnel d’électrification basé sur un réseau centralisé. 
Des outils doivent être élaborés en vue d’orienter judicieusement les 
décideurs. Ils intégreront les derniers faits concernant les énergies 
renouvelables, ainsi que les changements apportés aux modèles 
d’activité, et contribueront à l’intégration planifiée des énergies 
renouvelables délocalisées dans les économies en développement 
et les pays industrialisés. Les solutions de réseau et hors-réseau 
seront combinées et préférées aux options « de dispersion ».

Le secteur privé devrait également planifier la progression des 
énergies décentralisées. La croissance extrêmement rapide de la 
production énergétique renouvelable et des ressources distribuées 
crée en e�et des opportunités et des di�icultés, et fait ainsi à la 
fois des gagnants et des perdants. Des entreprises de distribution 
d’énergie et des fournisseurs d’électricité résistent au changement à 
cause de la nouvelle concurrence et du bousculement des modèles 
d’activité traditionnels. D’autres se repositionnent toutefois, et tirent 
parti des opportunités écologiques, en s’orientant davantage vers les 
actifs et les nouveaux marchés renouvelables, et en épousant l’idée 
d’un avenir basé sur les systèmes électriques décentralisés et moins 
centrés sur les seuls combustibles fossiles.

S’ADAPTER AU NOUVEAU SYSTÈME 
D’ÉNERGIE COMPLEXE
L’avancée des énergies renouvelables passe par des 
approches systémiques et transversales. Les politiques ont trop 
souvent été centrées sur un secteur, une source d’énergie ou une 

technologie spécifique, et envisagées dans le cadre de structures et 
d'infrastructures d’approvisionnement électrique centralisées. Ces 
dernières sont dépassées par la réalité qui voit l’émergence d’un 
système d’énergie de plus en plus complexe, et la multiplication des 
initiatives croisées et décentralisées. La planification devrait engager 
les di�érents secteurs, administrations publiques et ministères 
concernés, et la conception des politiques, avoir lieu dans le cadre 
d’un dialogue rapproché entre les acteurs publics et privés. Les 
politiques devraient se compléter et se renforcer à tous les niveaux 
gouvernementaux. 
L’avancée des énergies renouvelables dépend davantage de la 
volonté politique et des capacités existantes que des financements. 
Les politiques et les appuis gouvernementaux restent toutefois 
incontournables dans de nombreuses économies en développement. 
Eux seuls assureront la stabilité des conditions économiques, le 
financement concret des projets et l’engagement des investisseurs 
privés. Les politiques solides et adaptées à la complexité du nouveau 
système d’énergie iront de pair avec le fort leadership nécessaire à 
la réussite de la transition énergétique. Toute politique ambitieuse 
exige en e�et des appuis politiques, des orientations judicieuses et 
une vision d’avenir. 
Les capacités doivent être renforcées au niveau des décideurs 
politiques et des experts techniques si l’on veut faciliter les 
approches systémiques et transversales en matière d’énergie. 
Des formations devront être assurées auprès des décideurs 
actuels et futurs, et des techniciens, afin d’accroître l’ampleur des 
solutions technologiques et économiques et de lever les obstacles à 
la transition énergétique. Ces formations pourraient prendre la forme 
de cours schématiques sur l’e�icacité énergétique et les énergies 
renouvelables dans les programmes universitaires, et de stages 
interdisciplinaires/intersectoriels engageant des chercheurs, des 
vendeurs, des fabricants et des acteurs publics.
De même, les énergies renouvelables devraient être prises en 
considération en même temps que l’e�icacité énergétique et 
l’accès à l’énergie. La transition énergétique ne pouvant reposer 
sur un seul et unique secteur, elle ne pourra, de la même manière, 
réussir qu’au prix du développement des énergies renouvelables 
et de l’amélioration de l’e�icacité énergétique. Le renforcement 
des synergies existant entre ces deux volets sont possibles dans 
tous les secteurs. Toute mesure bénéfique à l’un le sera aussi pour 
l’autre. Les décideurs doivent également s’appuyer, dans tous les 
secteurs, sur les énergies renouvelables et l’e�icacité énergétique 
s’ils veulent améliorer l’accès à l’énergie. L’intégration, en amont, 
des énergies renouvelables et de l’e�icacité énergétique dans les 
politiques et programmes d’accès à l’énergie est seule garante de 
l’augmentation de l’énergie disponible et de la multiplication des 
périodes d’approvisionnement plus fiables et moins coûteuses.
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i Richard Bridle et Lucy Kitson : The Impact of Fossil-Fuel Subsidies 
on Renewable Electricity Generation, Winnipeg (Canada), Institut 
international du développement durable, décembre 2014, (en anglais) à 
l’adresse https://www.iisd.org/gsi/sites/default/files/�s_rens_impacts.
pdf. 

ii Les estimations de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) incluent les 
subventions aux combustibles fossiles consommés par les utilisateurs 
finals et les subventions à la consommation électrique générée par les 
combustibles fossiles, AIE, World Energy Outlook 2015 (Paris, 2015), p. 96.

iii Le montant des subventions aux combustibles fossiles varie d’une année 
sur l’autre, en fonction des e�orts de réforme, de la consommation de 
combustible fossile, des cours mondiaux des combustibles fossiles, 
des taux de change et de l’inflation, d’après l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE), World Economic Outlook 2015 (Paris, 2015), p. 96. Voir 
également : “OECD-IEA analysis of fossil fuels and other support” (en 
anglais), à l’adresse http://www.oecd.org/site/tad�ss/ (consulté le 3 
mars 2016). Les subventions aux énergies renouvelables incluaient en 
2014 112 milliards de dollars pour le secteur électrique et 23 milliards de 
dollars pour les biocarburants, d’après l’AIE, voir l’ouvrage déjà cité dans 
la présente note, p. 27.
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Figure 1. Part estimée de l’énergie renouvelable dans la consommation énergétique finale mondiale (en 2014)

10,3%

Énergies renouvelables 
modernes 

Électricité éolienne/
solaire/

biomasse/
géothermique 

Biocarburants 

3,9%
Hydroélectricité 

4,2%

Chau�age basé 
sur la biomasse/
la géothermie/
le solaire 

1,4% 0,8%

GRAPHIQUES ET TABLEAUX
Part estimée de l’énergie renouvelable dans la consommation énergétique finale mondiale, 2014

Part estimée de l’énergie renouvelable dans la production électrique mondiale, fin 2015

Capacités d’électricité renouvelables dans le monde, l’Europe des 28 et les pays BRICS, et les sept premiers 
pays, fin 2015

Gigawatts

Calcul basé sur la capacité de production renouvelable à la fin de 2015.  
La somme des pourcentages n’est pas toujours égale au total en raison des montants arrondis.

* Hors hydroélectricité (voir la 
référence sur les données 
incluant l’hydroélectricité au 
tableau R2). 
Les cinq pays BRICS sont le 
Brésil, la Fédération de Russie, 
l’Inde, la Chine et l’Afrique 
du Sud.
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Figure Z. Total Biofuels Production Billions of litres
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Figure Z. Total Biofuels Production Billions of litres
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ÉNERGIE BIOMASSE

Production mondiale d’électricité biomasse bioénergie (par pays et par région), 2005–2015

Production mondiale de biocarburants (par type et par région), 2015

Part de la biomasse dans la consommation énergétique finale totale et la consommation énergétique finale par 
secteur d’utilisation finale, 2014
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Capacité mondiale d’électricité solaire thermodynamique (par pays ou par région), 2005-2015

SOLAIRE THERMODYNAMIQUE

GEOTHERMIQUE
Capacité et ajouts d’électricité géothermique des 10 premiers pays et du reste du monde, 2015

Figure 18. Concentrating Solar Thermal Power Global Capacity, by Country or Region, 2005–2015
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Figure XX. Geothermal Power Capacity and Additions, Top 10 Countries and Rest of World, 2014 
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HYDROÉLECTRICITE

CAPACITÉ MONDIALE TOTALE DE 
1.064 GW

Capacité hydroélectrique mondiale et part des six  
premiers pays et du reste du monde, 2015

Capacité et ajouts hydroélectriques, et capacité ajoutée des neuf premiers pays, 2015

+ 2,5

Figure 15. . Hydropower Capacity and Additions, Top Nine Countries for Capacity Added, 2015
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Figure 14. Hydropower Global Capacity, Shares of Top Six Countries and Rest of World, 2015 
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Figure XX.  Solar PV Capacity and Additions, Top 10 Countries, 2015
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Figure ??. Solar PV Global Additions and Total Capacity, 2005–2015
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Source:  
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Capacité et ajouts d’énergie éolienne des 10 premiers pays, 2015
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Source:  
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Consulting.
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Installations
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Mexique Pérou TanzanieKenya NépalBangladesh

Parts de marché des systèmes d’énergie renouvelable distribués dans plusieurs pays

ÉNERGIES RENOUVELABLES DISTRIBUÉES

Plus de  

15% 
des ménages 
utilisent un 
cuiseur  
écologique

Au moins  

1,2  
million 
de ménages  
utilise un 
cuiseur 
écologique

Au moins  

1,3  
million 
de ménages  
utilise un 
cuiseur 
écologique

10%  
des ménages 
cuisinant à 
la biomasse 
utilisent 
un cuiseur 
écologique

Le marché des 
systèmes solaires 
domestiques de petite 
taille (pour habitations 
et locaux commer-
ciaux) représente  

80% du 
solaire photovoltaïque
total installé

Contrats publics 
passés en 2015  
pour l’installation de  

500 000  
systèmes  
solaires  
domestiques  
installés

Plus de 300 000  
systèmes solaires  
domestiques 
installés et 

30 000  
vendus  
annuellement

Environ  

30%  
des ménages 
cuisinant à la  
biomasse uti- 
lisent un cuiseur 
écologique

20%  
de la popu-
lation est 
équipée d’un 
micro système 
hydro- 
électrique

Quelque  

530 000  
produits pico 
solaires se sont 
vendus en 2014-
2015 dans le cadre 
du programme  
« Lighting Global »

Entre 15 et 

20% des 
ménages uti-
lisent un sys-
tème d’éclai-
rage solaire 
hors-réseau

10%  
de la  
population  
est équipée 
d’un système  
solaire  
domestique
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276 millions de dollars 
pour les entreprises solaires 

hors-réseau en 2015

160 millions de dollars 
pour les entreprises de 

paiement à la source en 2015

80

60

40

20

 0

Electric
M-KOPA BBOXX Nova

Lumos
Fenix
Inter-

national

Mobisol Green-
light

Planet

70

31,5

15 15 12,6 10,7 10

Millions de dollars  
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L’AFRIQUE SUB-SAHARIENNE EST LE PREMIER MARCHÉ DE 
PRODUITS SOLAIRES HORS-RÉSEAU (1,37 MILLION D’UNITÉS), 
DEVANT L’ASIE DU SUD (1,28 MILLION D’UNITÉS VENDUES)

Nombre de systèmes solaires domestiques dans les 
cinq premiers pays, fin 2014

Nombre d’installations biogaz dans les cinq premiers 
pays, fin 2014

Nombre de cuiseurs écologiques dans les cinq 
premiers pays, 2012–2014

Nombre de systèmes d’éclairage solaire dans les 
cinq premiers pays, fin 2014

Capitaux levés par les entreprises d’électricité renouvelable hors-réseau, 2015
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Figure ??. Global New Investement in Renewable Energy by Technology, Developed and Developing Countries, 2014

Milliards de dollars Variation 2014-2015
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Nouveaux investissements mondiaux dans les énergies renouvelables (par technologie) pour les économies 
en développement et développées, 2015

INVESTISSEMENTS

Nouveaux investissements mondiaux dans l’électricité et les combustibles renouvelables (par pays et par région), 
2004–2015
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Source:  
BNEF

Remarque : 
Les données 
incluent les 
activités de 
recherche et 
développement 
des gouverne-
ments et des 
entreprises
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Énergie biomasse 
(biomasse, biocarburants, 
biogaz)

Géothermique 

Hydroélectricité  
(de petite taille) i

Solaire 
(photovoltaïque, 
thermodynamique, 
chau�age/refroidissement)

Éolien

= 50 000 emplois Total 
 mondial   8,1 millions d’emplois

Remarque: Les chi�res du tableau résultent d’un examen exhaustif des sources de données primaires (entités nationales telles que les ministères, les organismes de statistique, etc.) 
et secondaires (études régionales et mondiales). Ils traduisent l’e�ort continu mené pour actualiser et a�iner les connaissances disponibles. La somme des composantes n’est pas 
toujours égale au total en raison des montants arrondis.
a Applications électriques et de chau�age (incluant les pompes à chaleur dans le cas de l'UE )b. Bien que le seuil soit souvent fixé à 10 MW, les définitions divergent parmi les 
pays. c Environ 268 400 emplois dans la canne à sucre et 190 000 dans le traitement de l’éthanol en 2014. Le chi�re inclut également 200 000 emplois indirects dans la fabrication 
d’équipements et 162 600 emplois dans le biodiésel en 2015. d Emplois dans la fabrication et l’installation d’équipements. e Les emplois directs dans l’énergie de la biomasse 
représentent seulement 15 500 postes. f Le chi�re inclut 227 562 emplois pour l’éthanol et 49 486 emplois pour le biodiésel en 2015. g À l’exclusion de la biomasse traditionnelle. h Le 
total « Monde » est calculé en additionnant les totaux individuels des technologies, dont 3 700 emplois dans l’énergie marine, 11 000 emplois dans les déchets renouvelables urbains 
et industriels et 14 000 autres emplois (ne pouvant être répartis par technologie). i Toutes les données sur l’UE datent de 2014 et les deux grands pays européens sont présentés 
distinctement. j Le montant inclut 8 300 emplois de recherche et de développement et de l’administration financés par des fonds publics, et n’est pas réparti par technologie. k Le 
montant inclut 8 000 emplois dans les déchets renouvelables urbains et industriels et 3 700 emplois dans l’énergie marine.

Monde Chine Brésil États-
Unis Inde Japon Bang- 

ladesh
Union européennej

Allemagne France Reste de l’UE

MILLIE R S D’E MPLOIS

  Solaire photovoltaïque 2 772 1 652 4 194 103 377 127 38 21 84

  Biocarburants liquides 1 678 71 821c 277f 35 3 23 35 47

  Éolien 1 081 507 41 88 48 5 0,1 149 20 162

  Chau�age/Refroi- 
       dissement solaire

939 743 41d 10 75 0,7 10 6 19

  Biomasse solidea,g 822 241 152e 58 49 48 214

  Biogaz 382 209 85 9 48 4 14

  Hydroélectricité 
       (petite taille)b 204 100 12 8 12 5 12 4 31

  Électricité 
       géothermiquea 160 35 2 17 31 55

  Énergie solaire  
        thermodynamique

14 4 0,7 5

 Total 8 079h 3 523 918 769 416 388 141 355j 170 644k

Emplois directs et indirects estimés pour l’énergie renouvelable dans le monde (par industrie)

i  Cette ligne provient de l’IRENA (en anglais), Renewable Energy and Jobs – Annual Review 2016. Les données concernent principalement 2014–2015,  
les dates variant d’un pays à l’autre, et d’une technologie à l’autre, et seules certaines informations sont datées.

ii L’IRENA définit l’hydroélectricité de grande échelle comme étant supérieure à 10 MW. Les définitions varient parmi ses pays membres. Les projets 
inférieurs à 10 MW sont considérés comme de petite taille.

Emplois dans l’énergie renouvelable

Source: 
IRENA

EMPLOIS DANS L’ÉNERGIE RENOUVELABLE
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